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 n° 57 069 du 28 février 2011 
dans l’affaire x / III 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 24 novembre 2010, par x, qui déclare être de nationalité russe, tendant à 

l’annulation de « la décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile, prise à son égard 

le 25.10.2010 par le délégué du Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile, et qui lui a été 

notifiée le même jour ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 26 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 24 février 2011. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. YILDIZ loco Me J. BOULBOULLE-KACZOROWSKA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et A. KABIMBI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Le requérant a introduit une demande d’asile le 9 mai 2008, le lendemain du jour qu’il indique 

être celui de son arrivée en Belgique. L’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a 

pris à son égard, le 8 décembre 2008, une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire. 

 

Le requérant a introduit le 25 octobre 2009 une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980). Cette demande semble être en cours d’examen à 

l’Office des étrangers. 

 

Le 20 octobre 2010, le requérant a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique. 

1.2. Le 25 octobre 2010, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision de refus 

de prise en considération d’une demande d’asile (annexe 13quater). Cette décision, qui constitue l’acte 

attaqué, est motivée comme suit (reproduction littérale): 



  

x - Page 2 

 

« Considérant que l'intéressé a introduit une première demande d'asile le 09 mai 2008, laquelle a été 

clôturée par une décision négative du CGRA le 11 décembre 2008; 

Considérant qu'à l'appui de sa seconde d'asile (sic) , l'intéressé déclare n'avoir aucun nouvel élément à 

présenter, mais ajoute venir demander l'asile pour avoir un logement en Belgique; 

Considérant que l'intéressé n'apporte aucun nouvel élément permettant de considérer qu'il puisse 

craindre avec raison d'être persécuté au sens de la Convention de Genève, ou qu'il existe à son égard, 

en cas de retour au pays, un risque réel d'atteintes graves telles que visées par l'article 48/4§2 de la loi 

du 15/12/1980; 

 

La demande précitée n'est pas prise en considération.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 
 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 58 et 60 de la loi du 15 décembre 

1980 ainsi que de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales (ci-après, la CEDH). 

 

2.2. Les divers développements de ce moyen sont synthétisés, préalablement à leur examen, au 

point « discussion » ci-dessous. 

 

3. Discussion 
 

3.1. Tout d’abord, en ce qu’il est pris de la violation des articles 58 et 60 de la loi du 15 décembre 

1980, le moyen manque en droit, les dispositions invoquées n’étant pas applicables en l’espèce dès lors 

que la décision attaquée n’est pas une décision de refus d’autorisation de séjour en vue de faire en 

Belgique des études dans l'enseignement supérieur ou y suivre une année préparatoire à 

l'enseignement supérieur. 

 

3.2. Dans une première articulation du moyen, le requérant soutient qu’il est faux de prétendre qu’il a 

introduit une seconde demande d’asile pour avoir un logement en Belgique. Il expose avoir introduit 

ladite demande pour pouvoir faire valoir des éléments nouveaux détenus par son frère qui venait 

d’arriver en Belgique et qui serait à l’origine de la situation qui entraîne, selon lui, un risque de 

persécution au pays d’origine. Il précise n’avoir pu faire valoir ces éléments dès lors que son frère, 

arrivé sur le territoire belge le 15 octobre 2010 et ayant introduit une demande d’asile le 20 octobre 

2010, a quitté ensuite la Belgique, ayant été repris en charge par les autorités polonaises en raison du 

fait qu’il avait déjà introduit une demande d’asile antérieurement en Pologne.  

 

Dans son mémoire en réplique, le requérant critique l’observation de la partie défenderesse figurant 

dans sa note, selon laquelle la seconde demande d’asile est bel et bien justifiée par le besoin d’un 

logement. Il indique que, vivant depuis plusieurs mois dans le centre de Rendeux, il n’a pas besoin d’un 

logement et que ce qu’indique la partie défenderesse comme étant le motif de sa demande d’asile 

« ressort apparemment du questionnaire signé par la partie requérante », le requérant indiquant 

ensuite : « que l’on rappelle  (…) que le questionnaire a uniquement pour but de préparer l’audition du 

demandeur d’asile ». 

 

Il ressort du dossier administratif et particulièrement du rapport de l’audition du 25 octobre 2010 du 

requérant dans le cadre de sa seconde demande d’asile qu’à la rubrique 36 « Quels sont les nouveaux 

éléments que vous apportez à l’appui de cette nouvelle demande ? », sous-question « Quels sont vos 

nouveaux éléments à l’appui de votre seconde demande ? », le requérant a donné la réponse suivante 

(reproduction littérale et intégrale) :  

 

« Je n’ai aucun nouvel élément à vous remettre mais je n’ai pas de logement en Belgique et c’est 

pourquoi je viens vous demander à nouveau l’asile. 

Je n’ai plus aucun contact avec mon pays donc je ne sais rien vous déclarer de nouveau. 

Ceci est l’entièreté de ma déclaration ». 

 

Il résulte de ce qui précède que le motif critiqué en termes de requête et dans le mémoire en réplique,  

selon lequel « l'intéressé déclare n'avoir aucun nouvel élément à présenter, mais ajoute venir demander 

l'asile pour avoir un logement en Belgique » est établi à la lecture du dossier administratif, contrairement 

à ce qu’allègue le requérant. Ce motif avéré suffit à motiver valablement la décision attaquée de sorte 
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qu’aucune violation des dispositions visées au moyen ne peut être reprochée à la partie défenderesse, 

qui ne saurait en outre avoir commis à ce sujet une erreur manifeste d’appréciation (que le requérant 

évoque dans son mémoire en réplique) dès lors qu’elle n’a fait en quelque sorte que retranscrire avec 

pertinence les déclarations claires du requérant lui-même (déclarations qui, au demeurant, ne ressortent 

pas d’un questionnaire destiné à préparer une audition comme l’indique le requérant mais de l’audition 

habituelle à laquelle il est procédé en cas de nouvelle demande d’asile). 

 

3.3. Dans une seconde articulation du moyen, le requérant expose qu’il est arrivé en Belgique avec 

sa mère le 8 mai 2008, qu’il a introduit une demande d’asile alors qu’il avait à peine 19 ans et que, 

quelques jours après leur arrivée, il a dû faire face seul au décès de sa mère. Il invoque l’article 8 de la 

CEDH et déclare qu’il « n’a plus que son frère comme famille ». Il ajoute que la partie défenderesse a 

commis une erreur manifeste d’appréciation des éléments produits par lui à l’appui de sa seconde 

demande d’asile.  

 

Dans son mémoire en réplique, le requérant n’ajoute rien quant à ce. 

 

Le Conseil observe que le requérant ce faisant n’explique pas concrètement en quoi la décision 

attaquée violerait l’article 8 de la CEDH et que, plus précisément, le requérant n’indique pas de quelle(s) 

relation(s) privée(s) ou familiale(s) il demande la sauvegarde. Tout au plus peut-on considérer au terme 

d’une lecture bienveillante de la requête que c’est de la vie familiale avec son frère qu’il se prévaut. 

Force est toutefois de constater que le requérant n’explique pas en quoi la décision attaquée pourrait 

violer l’article 8 de la CEDH alors que la personne avec laquelle il indique avoir une vie familiale à 

protéger (son frère), ne réside plus en Belgique. En effet, le requérant argue par ailleurs dans sa 

requête (cf. ci-dessus) que son frère, arrivé sur le territoire belge le 15 octobre 2010 et ayant introduit 

une demande d’asile le 20 octobre 2010, a quitté ensuite la Belgique, après avoir fait l’objet d’une 

reprise en charge par les autorités polonaises.  

 

3.4. Le moyen unique n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille onze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 


